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Paris le 25 juin 2015

M. Joël Didier ENGO

Président du Comité de Libération des Prisonniers Politiques au Cameroun (CL2P)

Association Loi de 1901 n° 751225865

83 rue Jean-Pierre Timbaud 
75011 Paris

Courriel: camliberationpolitique@yahoo.com

Tel.  (33) 6 37 92 39 41

Pour M. Dieudonné AMBASSA ZANG

Ancien Ministre des Travaux Publics au Cameroun

Ancien Député à l’Assemblée Nationale

Reconnu  Réfugié Politique en France depuis Avril 2010

Avocat: Maître Charles Achaleke Taku,

C/O 7714 Quest Lane,

Bowie Maryland 20720.

USA. 

À AGENCE FRANÇAISE DE DÉVELOPPEMENT

20 BOULEVARD DIDEROT

75012 PARIS

FRANCE

À l'attention de:

· Madame ANNE  PAUGAM

        Directrice Générale

· Monsieur JEAN-MARC  GRAVELLINI

          Directeur  des Opérations

· Monsieur JEAN-PIERRE MARCELLI

Responsable Afrique sub-saharienne (AFR)


Étant préalablement souligné que je suis le Président du Comité de Libération des Prisonniers Politiques au Cameroun en abrégé CL2P, Association loi 1901 créée le 03 mai 2014, déclarée à la Préfecture de Police le 02 septembre 2014 sous le numéro W751225865, et enregistrée au Journal officiel n° 36 du 06 septembre 2014 page 4281, identifiant SIRET 808 490 130. 


Je vous approche pour appeler votre plus grande attention sur la situation de M. DIEUDONNÉ AMBASSA ZANG, ancien Ministre des Travaux Publics (24 août 2002 au 08 décembre 2004) et ancien Député de la 8ème Législature (2007-20012). L’intéressé  a dû quitter le Cameroun en juillet 2009, abandonnant son mandat de Député et laissant derrière lui sa famille,  pour échapper à la détention arbitraire à laquelle il était promis et se réfugier  en France. Depuis avril 2010, il est reconnu  Réfugié Statutaire  par l’Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides en abrégé OFPRA (Annexe 1).


Monsieur AMBASSA ZANG a fait l’objet,  le 7 août 2009,  d’une mesure de levée de son immunité parlementaire qui était  motivée par un détournement allégué de fonds publics, prétendument mis à jour par les Vérificateurs du Ministère Délégué à la Présidence chargé du Contrôle Supérieur de l’État, à la suite de deux missions de contrôle et d’audit de sa gestion au Ministère des Travaux Publics. On lui reproche essentiellement le déroulement du Marché-Programme N°00036/M/MINTP/CPM-TN/2003 passé avec  le Groupement Conjoint UDECTO/ETIC INTERNATIONAL pour les travaux de réhabilitation du pont sur le Wouri, à savoir : «l’insuffisance des études de diagnostic préalables ;  les capacités techniques, financières et économiques  de l’entreprise choisie, le recours au mode de gré à gré, la passation du marché avec UDECTO en situation de faillite, le paiement d’avances supérieur au taux d’exécution des travaux, la non maîtrise des travaux  et l’abandon du chantier par UDECTO ».   Le  préjudice qui en a résulté, au détriment de l’État du Cameroun,  a été  évalué par les Vérificateurs et confirmé par le Tribunal Criminel  Spécial  à la somme de 4,8 milliards FCFA,  découlant  des travaux supplémentaires, des retards dans l’exécution des travaux, la mise en régie générale des travaux de la tranche ferme du marché,  du surcoût de la maîtrise d’œuvre et finalement un contentieux entre l’entreprise adjudicataire et l’État camerounais devant la Cour Arbitrale de la Chambre de Commerce Internationale de Paris.


L’action publique mise en mouvement contre l’ancien Ministre des Travaux Publics depuis 2009  pour détournement allégué de deniers publics vient de connaître son aboutissement avec le lourd verdict rendu le 18 juin 2015 par le Tribunal Criminel Spécial. Ledit verdict porte en trois points, à savoir : 

(i) une condamnation à vie par contumace,

(ii)  une condamnation à réparer le préjudice subi par  l’État du Cameroun soit  5,8 milliards de francs CFA dont 4,8 milliards au de l’opération de réhabilitation du pont sur le Wouri (Douala) et, 

(iii)  la déchéance de ses  droits civiques à vie. 

L’Arrêt N°17/CRIM/TCS rendu le 18 juin 2015 par le Tribunal de Céans n’étant pas encore prêt, il vous sera transmis en temps utile.


Monsieur AMBASSA ZANG a été seul à être renvoyé devant  la  juridiction pénale d’exception et,  tout naturellement, il est seul à porter cette lourde condamnation. Pourtant, le processus de passation du  Marché-Programme des travaux pour la réhabilitation du pont sur le Wouri a impliqué plusieurs intervenants. En effet, outre le Maître d’ouvrage, la chaîne des intervenants comprenait notamment :  

1. la Commission de Passation des Marchés des Travaux Neufs ;

2. le Maître d’œuvre, en l’occurrence le Groupement constitué  des Bureaux d’Études SCETAUROUTE International /SCET Cameroun et ECTA-BTP

3. l’Agence française de Développement, bailleur de fonds;

4. la Commission Spécialisée de Contrôle des Marchés des Routes et Autres Infrastructures;

5. le SETRA,  Bureau d’Études du Ministère Français de l’Équipement.


En tout état de cause, il importait tant aux Vérificateurs qu’aux Juges du Tribunal Criminel Spécial   d’identifier tous les intervenants ainsi que les  attributions dévolues à  chacun desdits  intervenants   de manière à savoir à qui imputer les responsabilités des irrégularités présumées alléguées  par les Vérificateurs et, à leur suite,  par le Magistrat Instructeur et le Collège des Juges du Tribunal Criminel Spécial.  

Après la levée de son immunité parlementaire et la mise en mouvement de l’action publique, M. AMBASSA ZANG a  adressé une  note manuscrite en date du 07 décembre 2009 par courrier postal avec accusé de réception à Monsieur Jean Michel Severino alors Directeur Général de l’AFD (Annexe 2). Le double objectif visé  était :

1. d’une part le tenir informé  des graves accusations mises à sa charge ainsi que de la procédure pénale subséquente déclenchée à son encontre; 

2. et d’autre part lui demander de voir dans quelle mesure l’AFD, tenant compte du rôle important joué à toutes les étapes de la passation, de l’exécution et du contrôle des marchés d’études, de maîtrise d’œuvre et de travaux de la  réhabilitation du pont du Wouri, l’AFD pouvait s’impliquer par les voies jugées les plus appropriées pour  faire savoir aux Autorités Camerounaises que les accusations alléguées de détournement et de préjudices financiers mises à sa charge étaient sans fondement. 


Après réception  et exploitation de sa note, le Directeur Général l’a fait recevoir en audience le 19 mars 2010  par Monsieur Jean Marc GRAVELLINI, Directeur Afrique Subsaharienne,  lequel a été assisté de Monsieur CARO Mathias, Coordonnateur Régional pour le Cameroun (Annexe 3). Cette rencontre lui a offert  l’opportunité de réitérer, de vive voix, ses attentes telles qu’exposées  dans sa  correspondance au Directeur Général. L’accueil a été convivial mais, dans le fond, ses attentes sont restées sans réponse satisfaisante, Monsieur GRAVELLINI se réfugiant derrière l’avis très réservé des services juridiques de l’AFD. Il n’est pas superflu de signaler que Monsieur GRAVELLINI avait refusé que le  Conseil de M. AMBASSA ZANG (Maître RÉMI BAROUSSE) prenne part à ladite rencontre.  Déçu par cette rencontre en laquelle il avait placé tant d’espoir, l’intéressé a fait part à Mr GRAVELLINI de son sentiment dans un mail daté du 20 mars 2010  (Annexe 4).


Espérant un retour à de meilleurs sentiments de la part de l’AFD face à l’injustice dont il est victime et aux conséquences dramatiques de cette affaire sur sa carrière politique et sa vie,  M. AMBASSA ZANG, à la suite de sa traduction  devant le Conseil de Discipline Budgétaire et Financière (Annexe 5) concomitamment à la procédure pénale,  a  adressé par les bons soins de son Conseil (Maître EBA’ MANGA)  une lettre datée du 07 septembre 2013 au Directeur de l’Agence AFD au Cameroun (Annexe 6). Le but de cette lettre était d’obtenir de l’AFD la mise à dispositions d’éléments devant permettre à son conseil de défendre sa cause, notamment l’audit a posteriori que l’AFD avait fait réaliser (Annexe 7). À sa plus grande surprise,  la réponse à cette lettre viendra du Cabinet d’Avocats Weil, Gotshal & Manges LLP, agissant en qualité de Conseil de l’AFD et se fondant sur une excuse légale, en l’occurrence la loi de blocage  68-678 du 26 juillet 1968 modifiée et complétée par la loi 80-538 du 16 juillet 1980, pour lui opposer une fin de non-recevoir (Annexe 8). Aucun intérêt ni considération n’ont été accordés à cette réaction de l’ancien Ministre des Travaux Publics,  objet de sa lettre en date du 24 février 2014 (Annexe 9), laquelle lettre était selon ses propres termes un « cri de détresse ».


La loi n° 68-538 du 26 juillet 1968 relative à la communication de documents et renseignements d’ordre économique, commercial, industriel, financier ou technique à des personnes physiques ou morales étrangères, telle que modifiée par la loi n° 80-538 du 16 juillet 1980, dite « loi de blocage » ainsi  invoquée par l’AFD , interdit, sous peine de sanctions, la communication à des autorités étrangères de documents ou de renseignements de nature économique, commerciale, industrielle, financière ou technique, en dehors des cas prévus par les traités internationaux. En effet, aux termes des dispositions de l’article 1bis de la loi 80-538 «Sous réserve des traités ou accords internationaux et des lois et règlements en vigueur, il est interdit à toute personne de demander, de rechercher ou de communiquer, par écrit, oralement ou sous toute autre forme, des documents ou renseignements d'ordre économique, commercial, industriel, financier ou technique tendant à la constitution de preuves en vue de procédures judiciaires ou administratives étrangères ou dans le cadre de celles-ci ». Conformément à l’ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000, toute infraction aux dispositions de la loi de blocage est passible d’un emprisonnement de 06 mois et/ou d’une amende de 18.000 euros. 


Mais là où le bât blesse c’est que,  pendant que l’AFD tenait ce genre de discours, les Autorités Camerounaises faisaient valoir  dans le cadre de la procédure pendante devant les instances compétentes de l’Union Interparlementaire (UIP) que « les accusations portées contre M. Ambassa Zang découlaient d’un audit qui a ses origines dans une plainte de l’Agence française de développement (AFD) qui a financé la réhabilitation du pont sur le Wouri, travaux dont M. Ambassa Zang était responsable ». Cela est clairement visé dans  les conclusions du  rapport de la mission du Comité des Droits de l’Homme des Parlementaires dépêchée à Yaoundé-Cameroun du 24 au 27 mai 2011 et repris dans le dispositif des Résolutions adoptées depuis lors par cette organisation. Cela est clairement visé  dans le dispositif de  la Résolution du Conseil Directeur de l’Union Interparlementaire adoptée lors de sa 190ème session à Kampala le 5 avril 2012 (Annexe 10). 


De telles affirmations de la part des Autorités Camerounaises étant  lourdes de  conséquences dans l’examen de son cas,  et pour l’intime conviction de ses Membres, le Conseil Directeur a prescrit au Secrétaire Général de l’UIP d’approcher l’AFD pour recueillir son avis. Il aura fallu attendre le 07  janvier 2014 pour que l’AFD daigne communiquer sa réaction à l’UIP, relativement à ses allégations des Autorités Camerounaises. Les grandes lignes de cette réaction sont exposées dans  la Résolution adoptée à l’unanimité de ses Membres par le Conseil Directeur de l’UIP à sa 194ème session tenue à Genève le 20 mars 2014 (Annexe 11). De ladite Résolution, il ressort que la Directrice Générale « a indiqué dans sa lettre du 7 janvier 2014 qu’au regard des poursuites engagées contre M. Ambassa Zang devant le CDBF, l’AFD tenait à préciser qu'elle n’avait déposé aucune plainte contre M. Ambassa Zang au sujet de ses activités et que, compte tenu de la "Loi de blocage", elle n’était pas en position de formuler des observations qui soient susceptibles de servir de preuve dans des procédures administratives ou judiciaires menées à l’étranger autrement que sur demande officielle présentée conformément aux procédures internationales d’entraide judiciaire [….]  Contrairement à ce que les autorités camerounaises affirment depuis le début, l’AFD, qui a pleinement participé, tant sur le plan financier que sur le plan opérationnel, au projet de réhabilitation à l’origine de la levée de l’immunité parlementaire de M. Ambassa Zang, n’a pas porté plainte contre lui […] » 


La lettre de la Directrice Générale de  l’AFD du 07 janvier 2014,  dont il convient par ailleurs de s’en féliciter, parce que non destinée  à M. ABASSA ZANG et faute d’en avoir reçu copie des Instance de l’Union Interparlementaires ne pouvait être excipée au titre de sa défense. Et comme il fallait s’y attendre, faute de disposer de l’audit a posteriori de l’opération de réhabilitation du pont sur le Wouri et face au mutisme ainsi qu’à l’indifférence de l’AFD par rapport aux poursuites dirigées contre M. AMBASSA ZANG, le Tribunal criminel spécial a été sans pitié pour l’ancien Ministre des Travaux Publics. Et le plus grave est la position développée par Monsieur CARO Mathias, Coordonnateur Régional de l’AFD pour le Cameroun  lors de l’interview accordée  le 21/09/2009 à Monsieur François ROUSSELLE, Grand Reporter dûment mandaté par le journal AFRICA INTERNATIONAL (Annexe 12). Dans cette interview qui n’a pas fait l’objet de publication par le journal AFRICA INTERNATIONAL pour des raisons inconnues, à la question de savoir  si l’AFD est informée des poursuites engagées contre M. AMBASSA ZANG, l’intéressé a répondu en ces termes : «l’Agence Française de Développement ne peut apporter de commentaires sur les procédures judiciaires camerounaises». Cette réponse illustre le degré d’indifférence  de l’AFD relativement aux poursuites dirigées contre l’ancien Ministre des Travaux Publics et à sa condamnation subséquente. 

Pourtant, l’AFD ne saurait ni disconvenir qu’elle a joué un rôle clé au travers du mécanisme de contrôle ex-ante : la non-Objection à toutes les étapes (Annexe 13 et Annexe 14).


Pour votre information, M. AMBASSA ZANG était accusé dans le même temps d’avoir servi des avances importantes (1,092 milliard FCFA) à l’entreprise UDECTO dans le cadre de l’opération de réhabilitation du pont d’EBEDA financée par la coopération allemande, la KFW. Dans le cadre d’un dossier intitulé «Un Député dans la tourmente» réalisé par le  Grand Reporter François ROUSSELLE et paru dans l’édition n°433 de juillet-août 2011du  journal panafricain AFRICA INTERNATIONAL, la KFW a fait connaître sa position par rapport aux accusations dont on  accable M. AMBASSA ZANG  relativement à l’opération de réhabilitation du pont sur la Sanaga à Ebebda. La KFW y révèle que : «Le contrat avec UDECTO a été signé en octobre 2005 par le Ministre Martin Aristide Okouda (successeur de M. Ambassa Zang au poste de Ministre des Travaux Publics). La première avance a été effectuée en septembre suivant. Tous les fonds ont été transférés directement de notre société à UDECTO, sans passer par le Ministère des Travaux Publics comme tous les autres paiements. D’autre part, nous avons aujourd’hui pu récupérer toutes les avances consenties cautionnées par les banques » (Annexe 15).  Ces propos clairs de la KFW ont eu le mérite de faire cesser toute poursuite contre l’ancien Ministre des Travaux Publics s’agissant de l’accusation qui était mise à sa charge.


Il semble tout aussi opportun de relever ici ce qui pourrait constituer un cas de jurisprudence.  Poursuivi par le Gouvernement Camerounais pour  détournement  des concours financiers dont a bénéficié le Cameroun du Fonds Mondial de Lutte contre le Sida, la Tuberculose et le Paludisme, l’ancien Ministre de la Santé, Urbain OLANGUENA AWONO    s’est appuyé dans sa défense sur les déclarations de Michel KAZATCHKINE, Directeur Exécutif dudit Fonds. En effet, dans une correspondance rendue publique, ce dernier s’est désolidarisé des poursuites engagées contre l’ancien Ministre de la Santé et  a fait savoir, sans la moindre équivoque,  que  «l'enquête des Autorités Camerounaises portant sur l'utilisation de l'argent du Fonds Mondial ne se justifie pas. Le budget, les programmes et les rapports sur les subventions indiquent que l'argent a été géré de manière appropriée, et, à ce jour, le Fonds mondial n'a vu aucune preuve suggérant que ses fonds ont été mal utilisés ». Peut-être faut-il ajouter que Michel KAZATCHKINE a écrit pas moins de trois fois au Président de la République, S.E.  Paul Biya,  pour avoir accès  au dossier l’ancien Ministre de la Santé. Cette démarche a eu le mérite de faire tomber bien des  accusations mises à la charge de l’ancien Ministre de la Santé concernant la gestion des subventions de l’ONU-SIDA.

L’AFD ne saurait continuer durablement à se retrancher derrière la loi de blocage dans la mesure où cette excuse légale s’analyse  comme un soutien masqué au Gouvernement du Cameroun et, partant,  une caution à l’injustice et à la  violation des  droits humains perpétrées contre M. AMBASSA ZANG qui est réduit à vivre en exil toute sa vie, dans la précarité et séparé d’avec sa femme et ses enfants.  


Aussi, face à l’injustice et  au déni de droit flagrant de justice dont Mr AMBASSA ZANG est victime ainsi qu’au procès non-équitable et le jugement inique qui en a résulté,  le Comité de Libération des Prisonniers Politiques au Cameroun (CL2P), association de Droit Français a décidé de voler à son secours dans le cadre des démarches et actions visant à : 

(i) mettre un terme à la violation de ses droits,

(ii)  engager des procédures judiciaires et non-judiciaires devant les instances compétentes tant au plan national qu’international et, 

(iii) obtenir réparation du  préjudice moral, financier et matériel subi. 

L’AFD, instrument privilégié du Gouvernement Français, apparaîtrait sous un très mauvais jour s’il était avéré qu’elle soutient la mal-gouvernance et l'épuration politique au Cameroun, dans ses différentes manifestations notamment au plan judiciaire. Permettez-nous, par voie de conséquence, d’en appeler à votre conscience ainsi qu’à votre sens du respect des droits humains de toute personne afin que cessent  l’indifférence et le mutisme de l’AFD sur l’affaire AMBASSA ZANG. Très concrètement, nous sollicitons dans un premier temps une audience auprès de vos services compétents à une date raisonnable, afin de voir de manière concertée avec l'AFD les dispositions matérielles pouvant alléger la charge financière liée aux différentes procédures engagées par M. Dieudonné AMBASSA ZANG pour recouvrer ses droits et son honneur bafoués au Cameroun. Dans un second temps, l’échec de la solution concertée obligera inévitablement son avocat Me Charles ACHALEKE TAKU à recourir à toute voie de justice pouvant permettre à son client d'obtenir réparation du préjudice moral et matériel consécutif  à l'indifférence coupable de l'AFD dans la condamnation à vie par contumace puis l'exil de son client en France.



Pour Le Comité de Libération des Prisonnier Politiques au Cameroun (CL2P)



Joël Didier Engo, Le Président 

Copie :

· Agence Française de Développement (AFD)

· Maître CHIEF CHARLES ACHALEKE TAKU

            C/O 7714 QUEST LANE –BOWIE MARYLAND 20720

            USA

: Comité de libération des prisonniers politiques au Cameroun (CL2P)

83 rue Jean Pierre Timbaud 75011 Paris

: 06 41 0014 31 @:camliberationpolitique@yahoo.com
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 : http://www.cl2p.org         : @camerliberation  


